
L’année 2016 s’achève dans la douleur. Notre pays a de 
nouveau connu des évènements tragiques.

Plus que jamais, nous devons être unis et combatifs. Fiers 
aussi des valeurs démocratiques et républicaines qui nous 
animent.

La France a toujours su relever les défis, faire face.

En cette période d’état d’urgence, nous avons un 
devoir d’agir, un devoir de protection, de sécurité, sans 
compromettre nos libertés.

L’année 2017 sera une année d’élections. Elle doit être 
porteuse d’espoir et d’optimisme. Ce sera à vous de vous 
exprimer. Il n’y a pas de fatalité !

Dans de nombreux domaines, ces 4 dernières années 
auront été marquées par l’échec du Président de la 
République et de son gouvernement… qui est aussi 
celui de notre pays. 

Derrière les chiffres catastrophiques et l’absence de 
décisions, il y a surtout beaucoup de Français en 
difficulté ou désabusés.

La relance de l’économie, de l’emploi et du pouvoir 
d’achat doivent être au cœur de nos préoccupations.

Il faut notamment une réforme cohérente de notre 
système de retraite et de notre protection sociale, 
une fiscalité plus juste alors que les classes moyennes 
sont, par exemple, attaquées de toutes parts. 

Il faut libérer les énergies.

Élu en 2007, puis réélu en 2012, je me consacre 
exclusivement à mon mandat de député et je rends 
compte de mon activité locale et nationale en toute 
transparence.

Ce journal vous livre un échantillon des actions 
menées lors de cette législature et des dossiers que 
j’ai défendus. 

Il fait également le point sur l’emplacement des 
bureaux de vote sur la 2e circonscription, dans le 
cadre de la primaire ouverte de la droite et du centre 
qui se tiendra les 20 et 27 novembre.

Vous retrouverez en dernière page les dates de mes 
prochaines réunions publiques.

Soyez assurés de ma détermination et de mon 
engagement constant à vos côtés et à votre service.

  Lionel TARDY
  votre député

Madame, Monsieur,

Député de la Haute-Savoie
2e circonscription
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PPL relative à la transparence financière des partis et 
groupements politiques (septembre 2014).

Propose de confier le contrôle juridictionnel du financement 
des partis et groupements politiques à la Cour des comptes. 
Cette juridiction bénéficie des moyens et de l’expertise 
nécessaires ; un tel contrôle apparait logique dans la mesure 
où les principaux partis politiques bénéficient d’argent public 
et où les cotisations de leurs adhérents et les dons sont 
soumis à une réduction d’impôt.

PPL visant à garantir que la réforme territoriale soit 
source d’économies (novembre 2015)

Propose de mettre en place, dans les collectivités concernées, 
un plan de réduction des dépenses avec des opérations de 
mutualisation (notamment du patrimoine immobilier), une 
trajectoire de réduction des dépenses de fonctionnement, et 
une trajectoire de réduction de la fiscalité locale compte tenu 
des économies réalisées.

PPL visant à réformer la Rémunération pour Copie 
Privée (RCP) (février 2016)

La RCP est une redevance, invisible aux yeux du consom-
mateur, qui sert à compenser le préjudice subi par les auteurs, 
lorsqu’une personne copie (légalement) une œuvre sur un 
support (clé USB, DVD... elle est par exemple de 0,90 euros 
sur un DVD-R vierge). Il s’agirait de plafonner cette taxe, 
de renforcer la transparence sur les sommes récoltées, et 
de rendre effectif le remboursement aux professionnels qui 
achètent ce matériel. 

PPL relative à l’effectivité et à l’efficacité du principe du 
« silence de l’administration vaut accord » (mai 2016)

Selon ce principe, l’absence de réponse de l’administration au 
bout de deux mois vaut acceptation du dossier. Or, sur les 
3600 procédures potentiellement concernées par la réforme, 
seules 1200 se sont vues appliquer le principe. Il s’agirait donc 
de rendre ce principe réellement applicable, effectif, et source 
de simplification pour les entreprises et les particuliers. 

à l’Assemblée nationale
source nosdeputes.fr septembre 2016

parmi les 15 députés
les plus actifs (sur 577)

amendements adoptés 
(1er député de l’opposition 
en termes d’amendements 
adoptés)

questions écrites posées
au gouvernement

présences en commission
(député le plus présent 
en commission sur les 12 
derniers mois)

interventions
en commissions

interventions longues
dans l'hémicycle

plus de 3200 rendez-vous 
individuels et participations 
à des manifestations en 
circonscription

interventions (soutiens, 
conseils...)

réunions publiques sur 
l’ensemble des cantons 
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QUELQUES-UNES DE MES DERNIÈRES
PROPOSITIONS DE LOI : 

Je suis l’un des seuls élus UMP/Les Républicains à 
avoir voté les lois sur la transparence de la vie 

publique. 
Elles imposent que les élus déclarent leur patrimoine, 
activité et conflits d’intérêts potentiels. J’ai également 
soutenu, contre l’avis de mon groupe, la création 
d’une peine complémentaire d'inéligibilité, pour 
les personnes exerçant une fonction publique, en 
cas de condamnation pénale pour corruption. 
Grâce à l’un de mes amendements adoptés en 
2015, les indemnités des conseillers régionaux et 
départementaux, tout comme celle des députés,  
seront systématiquement réduites (jusqu’à 50%) en 
cas d’absentéisme. 
Je poursuis ma chasse aux gaspillages, et notam-
ment aux « comités Théodule » : comités, commissions 
et observatoires en tout genre qui se sont multipliés et 
dont le coût de gestion n’est pas négligeable. 

TRANSPARENCE ET EFFICACITÉ
DE L’ACTION PUBLIQUE

70,5 milliards d’euros de déficit public, plus de 30 000 
euros de dette publique par Français en 2015... 

Face à cette gestion désastreuse, le gouvernement 
n’arrive pas à réduire les dépenses et a fait le choix 
d’augmenter les impôts : +60 milliards d’euros de 
taxes et impôts nouveaux depuis l’élection de François 
Hollande... dont 50 milliards supportés uniquement 
par les ménages.
Ne cautionnant pas ce matraquage fiscal, dont les 
premiers boucs émissaires sont les classes moyennes 
et les retraités : j’ai voté CONTRE tous les textes 
budgétaires depuis 2012.
Je me suis également opposé à la politique anti-
familiale du gouvernement : double abaissement 
du quotient familial, fiscalisation des majorations de 
retraites au-dessus de trois enfants, modulation des 
allocations familiales, etc. 
Quant au chômage, on attend toujours l’inversion 
de la courbe. Depuis 2012, le chômage a augmenté de 
22% (650 000 nouveaux chômeurs). En 4 ans, aucune 
action du gouvernement n’a permis de créer des 
emplois durables. 

FISCALITÉ
EMPLOI

À plusieurs reprises lors des lois de finances, j’ai 
demandé par amendement le rétablissement de 

la demi-part fiscale pour les veufs et veuves, que le 
gouvernement socialiste refuse.
Lors de l’examen de la « loi Macron », j’ai fait adopter 
un amendement pour que les stations de transports 
accessibles aux personnes à mobilité réduites soient 
obligatoirement répertoriées et leur liste diffusée 
librement.
Je fais également partie des députés ayant demandé 
(et obtenu) le retrait en 2015 de la réforme du mode 
de calcul de l’AAH (Allocation Adulte Handicapé), 
qui aurait pénalisé les personnes handicapées titulaires 
de livrets d’épargne.

SOUTIEN AUX PERSONNES ÂGÉES 
ET AUX PERSONNES HANDICAPÉES

ÉCONOMIE, ARTISANAT
ENTREPRISES

Lors de l’examen de la « loi Sapin 2 », j’ai obtenu 
avec mes collègues le maintien du régime actuel 

de qualification des artisans (et non une liste fixée 
uniquement par le gouvernement). 
J’ai signé la proposition de loi visant à réformer 
le Régime Social des Indépendants (RSI), que la 
majorité a rejeté, tout comme notre demande de 
commission d’enquête sur les dysfonctionnements 
de ce régime. 
Depuis 2014, je suis rapporteur pour avis sur les 
crédits budgétaires à destination des entreprises.  
J’y étudie la répartition des dépenses en faveur des 
entreprises et du tourisme. 
Dans mes rapports, j’évalue également la réalité 
de certaines mesures comme le « choc de simpli-
fication ».

J’ai voté contre la « loi Taubira », symbole d’une 
politique pénale laxiste où 98% des condamnés 

pour délits pourraient potentiellement être soumis à la 
« contrainte pénale », et donc échapper à la prison.
Plusieurs de nos propositions ont été rejetées : 
isolement en prison des « fichés S » dans des quartiers 
dédiés, suppression de tout aménagement ou réduction 
de peine pour les détenus condamnés pour acte de 
terrorisme, création d’un délit de séjour intentionnel sur 
un théâtre étranger d’opérations terroristes, rétention 
de sureté des personnes condamnées pour un crime 
terroriste et qui continuent de présenter une forte 
dangerosité à l’issue de leur peine de prison, etc.
En revanche, suite à un amendement que j’ai signé, 
la vidéo-surveillance de personnes faisant l’objet 
d’une mesure d’isolement en prison est désormais 
pleinement autorisée.

JUSTICE, SÉCURITÉ
TERRORISME

Mon action à l’Assemblée nationale
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Mon action sur les dossiers locaux

Au cours de la loi consommation, j’ai soutenu la 
création d’un cadre légal pour les magasins de 

producteurs locaux (vente directe à la ferme).
 
Avec plusieurs députés, j’ai récemment obtenu 
l’augmentation de 5 à 7 ans la future durée d’inter-
diction de cession à titre onéreux des contrats sur 
l'achat de lait de vache.

En revanche, en pleine crise agricole, le gouvernement 
a rejeté plusieurs de nos propositions :
• la possibilité pour le consommateur de demander 

a posteriori au distributeur ou au fabricant l’origine 
des viandes et produits laitiers achetés ; 

• la possibilité pour tout agriculteur ayant souscrit 
des emprunts pour financer ses investissements, 
de reporter le paiement de ses échéances, dans 
une limite n’excédant pas 20 % de la durée du prêt 
restant à courir ;

• la création d’un « livret vert » afin de diriger l’épargne 
populaire vers l’agriculture ; 

• l’allègement des charges supportées en début de 
carrière par les jeunes agriculteurs, en étendant 
d’une année (6 ans au lieu de 5) l’exonération dont ils 
bénéficient aujourd’hui.

AGRICULTURE DE MONTAGNE

RD 1508 : FAIRE SAUTER LE BOUCHON

Le contournement de l’agglomération d’Annecy 
par un tunnel sous le Semnoz s’impose, car pour 

se rendre sur la rive gauche du lac les automobilistes 
sont contraints de traverser la ville, même lorsqu’ils 
n’en n'ont pas l'utilité !

Ce projet, qui bénéficie du soutien d’une majorité 
d’élus, doit permettre la reconquête des bords du 
lac et un meilleur partage de la route entre piétons, 
cyclistes et transports en communs, jusqu’ici asphyxiés 
par le transit des véhicules sur la RD 1508.

La maîtrise d’ouvrage du tunnel est assurée par 
le Conseil départemental : l’acquisition du foncier 
et les études techniques sont en cours pour un début 
du percement en 2020. En lien étroit avec le président 
et l’exécutif du Conseil départemental, je suis et 
resterai particulièrement attentif au respect du 
calendrier établi.

Je suis à l’origine d’un amendement adopté à 
l’unanimité pour prolonger la dérogation aux 

règles de délais de paiement pour les magasins 
de sport d’hiver (car ils constituent leurs stocks hors 
saison et ont besoin de visibilité).

SPORTS D’HIVER

Face au problème de l’installation illégale, j’ai déposé 
un amendement à la loi ALUR afin de limiter la 

possibilité de créer des zones spéciales dans les plans 
locaux d’urbanisme (PLU) pour les gens du voyage sur 
les terrains agricoles ou naturels.

Pour l’installation des aires, j’ai demandé d’associer 
les agriculteurs à l’élaboration de la carte et 
d’inscrire dans la loi la concertation avec les élus 
intercommunaux et l’information de la population.

J’ai également soutenu le renforcement des 
sanctions en cas d’installation illégale : saisie des 
caravanes en cas de stationnement illégal, délai de 24 
heures maximum pour la mise en demeure de quitter 
le terrain, doublement de l’amende et de la peine de 
prison réprimant l’installation illicite.

Ces solutions ont pour l’instant été rejetées par le 
gouvernement, mais je les re-propose régulièrement.  

GENS DU VOYAGE 

J’ai soutenu la création d’une collectivité Savoie-
Mont-Blanc… le gouvernement a refusé cette option 

qui serait pourtant source d’efficacité et d’économies. 

Nous avons demandé que les stations classées 
puissent garder leur propre Office de tourisme (cas de 
La Clusaz et du Grand-Bornand)… position à laquelle 
le gouvernement s’est rallié.

De façon générale, je me suis opposé à la « loi 
NOTRe », qui prévoit des regroupements inter-
communaux trop rapides et trop peu concertés. 

RÉFORME TERRITORIALE

Sujets sur lesquels
je suis intervenu auprès 
du gouvernement :

• places en EPHAD : beaucoup de haut-
savoyards ont du mal à obtenir le placement 
d’un parent ;

• hausse des tarifs autoroutiers : demande 
de transparence sur les contrats conclus 
entre l’État et les sociétés d’autoroutes ;

• défense des classes bi-langues et 
opposition à la réforme des rythmes 
scolaires ;

• couverture mobile : soutien aux mesures 
de la loi numérique afin de mieux connaître 
et traiter les « zones blanches » ; j’attire 
régulièrement l’attention du gouvernement 
sur les cas de Montmin (en cours de 
traitement) ou du Bouchet-Mont-Charvin, 
entre autres ;

• voile intégral : des contournements 
de la loi ont été observés à Annecy ; j’ai 
interrogé le ministre sur ces pratiques 
et sur l’insuffisante application de cette 
interdiction ;

 
• défense du Fonds d’Intervention pour 

les Services, l’Artisanat et le Commerce 
(FISAC), qui subventionne les projets 
commerciaux de proximité (Lathuile, Saint-
Eustache…). Je dénonce, chaque année 
depuis 2014, l’assèchement de ce fonds. J’ai 
toutefois obtenu qu’il soit augmenté pour 
soutenir les petites stations-service ;

• retards dans le versement des aides 
aux agriculteurs par l’ASP (Agence de 
Services et de Paiement) : alerte au 
Ministre sur ces dysfonctionnements, 
provoquant des retards allant jusqu’à un an 
et demi. 

En décembre 2012, le gouvernement socialiste 
décidait de créer une nouvelle taxe : majorer la 

TFNB (5 puis 10 euros par mètres carrés). Les premiers 
touchés allaient être les retraités de l’agriculture, et 
les propriétaires de terrains, fruit de leur travail ou de 
celui de leurs aînés. 

J’ai travaillé à l’Assemblée nationale pendant 
près de deux ans pour contrer les effets de cette 
majoration.
Fin 2013, suite à l’une de mes interventions, le Ministre 
de l’Agriculture annonçait que les terrains agricoles 
seraient exclus du dispositif, qui a par la même 
occasion été repoussé d’un an. 

Tout au long de l’année 2014, je n’ai cessé de maintenir 
la pression en déposant des amendements, mais aussi 
en dialoguant de façon constructive avec la Ministre 
du Logement.
Finalement, le dispositif a été recentré fin 2014. 
Cela a permis de réduire le nombre de communes 
concernées : aucune commune de la 2e circons-
cription n’aura à mettre en place cette surtaxe de 
façon obligatoire.
Le choix est laissé aux conseils municipaux. 

32 de mes amendements ont été adoptés sur le 
projet de loi de modernisation, de développement 

et de protection des territoires de montagne... avec 
des conséquences concrètes dans les communes de 
la 2e circonscription. Par exemple : 

• l’identification par l’Éducation Nationale des écoles 
situées en zone de montagne et pour lesquelles 
des modalités spécifiques d’organisation pourront 
s’appliquer notamment concernant les seuils 
d’ouverture et de fermeture de classes ; 

• l’inscription d’une politique de stockage de l’eau 
adaptée ;

• le maintien de la participation des GAEC aux 
groupements pastoraux. 

En matière de couverture en téléphonie mobile :

• Les communes de montagne seront prioritaires 
dans la couverture des « zones blanches » ; 

• La mutualisation des infrastructures sera facilitée : 
lorsqu’un opérateur couvre une zone de montagne, 
il faut faciliter l'installation d'autres opérateurs.

FOCUS
SUR LA LOI MONTAGNE, DÉBATTUE 
EN OCTOBRE 2016 

En chiffres :  53 000 € 
attribués en urgence sur ma réserve 
parlementaire pour aider les communes 
touchées par les intempéries du mois de 
mai 2015.
 
Le détail de ma réserve parlementaire est 
rendu public sur mon blog depuis 2012. 

OBTENU
RECUL DU GOUVERNEMENT SUR 
LA MAJORATION DE LA TFNB (TAXE 
SUR LE FONCIER NON-BÂTI) :
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Les 11 bureaux de la 2e circonscription

QUAND ?
• Les dimanches 20 et 27 novembre
 de 8 h à 19 heures.

QUI PEUT VOTER ?
• Le vote est ouvert à tous. 
• Il n’est pas réservé qu'aux adhérents des partis. 
• Pour voter, il suffit d’être inscrit sur la liste électorale 

de votre ville (ou d’avoir 18 ans révolus à la date du 
premier tour de l’élection présidentielle 2017).

• Pas de procuration possible. 

COMMENT ?
• En prenant connaissance sur la carte ci-dessous, de 

votre bureau de rattachement, parmi les 11 bureaux 
de vote de la 2e circonscription.

• En versant 2 € de participation aux frais 
d’organisation, par tour de scrutin. 

• En signant sur l’honneur la phrase 
suivante : « Je partage les valeurs 
républicaines de la droite et 
du centre et je m’engage pour 
l’alternance afin de réussir le 
redressement de la France. »

Toutes les infos sur  www.primaire2016.org

• CRAN-GEVRIER > Foyer du Vernay,
 pour la commune de CRAN-GEVRIER.

• FAVERGES-SEYTHENEX > Mairie 
de Faverges, pour les communes de : 
CHEVALINE, DOUSSARD, FAVERGES-
SEYTHENEX, GIEZ, LATHUILE, MONTMIN, 
SAINT-FERRÉOL, VAL DE CHAISE.

• SAINT-FÉLIX > Mairie de Saint-Félix,
 pour les communes de : ALBY-SUR-

CHERAN, ALLÈVES, CHAINAZ-LES-FRASSES, 
CUSY, HERY-SUR-ALBY, SAINT-FÉLIX.

• SAINT-JEAN-DE-SIXT > Office de 
Tourisme, pour les communes de :

 LA CLUSAZ, LE GRAND-BORNAND,
 LES VILLARDS-SUR-THÔNES, SAINT-JEAN-

DE-SIXT.

• SAINT-JORIOZ > Communauté de 
communes de la Rive Gauche du Lac 
d'Annecy, pour les communes de : DUINGT, 
ENTREVERNES, LA CHAPELLE-SAINT-
MAURICE, LESCHAUX, SAINT-EUSTACHE, 
SAINT-JORIOZ.

• SEVRIER > Mairie de Sevrier,
 pour la commune de : SEVRIER.

• SEYNOD > Mairie de Seynod, pour les 
communes de : CHAVANOD, MONTAGNY-
LES-LANCHES, QUINTAL, SEYNOD.

• MÛRES > Mairie de Mûres, pour les 
communes de : CHAPEIRY, GRUFFY, 
MÛRES, SAINT-SYLVESTRE, VIUZ-LA-
CHIESAZ.

• THÔNES > Mairie de Thônes, pour les 
communes de : LA-BALME-DE-THUY, LE 
BOUCHET-MONT-CHARVIN, LES CLEFS, 
MANIGOD, SERRAVAL, THÔNES.

• ANNECY 1 > Si vous votez habituellement au 
gymnase des Teppes, au gymnase de la Plaine, 
à la salle Sonnerat ou au gymnase du Parmelan 
(bureaux 1 à 10) : ces bureaux de vote seront tous 
regroupés à la salle Eugène Verdun,

 1 rue Jean Jaurès, 74000 Annecy.

• ANNECY 2 > Si vous votez habituellement à l’école 
de la Prairie, à l’école Vaugelas ou au Quai Jules 
Philippe (bureaux 20 à 32) : ces bureaux de vote 
seront tous regroupés à la Maison Aussedat,

 7 rue de la providence, 74000 Annecy.

Bureaux de VOTE d'ANNECY

Autres bureaux de VOTE

ANNECY 1
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Venez échanger lors de mes prochaines RÉUNIONS PUBLIQUES

www.lioneltardy.org

Permanence à Annecy 
8 avenue du Pré Closet – Les Glaisins
74940 Annecy-le-Vieux
04 50 77 13 38 – info@lioneltardy.org

Assemblée nationale
01 40 63 75 25 – ltardy@assemblee-nationale.fr 

Instragram
depute_lionel_tardy

SEYNOD lundi 5 décembre 2016  •  à  19 h 30
 Salle Saint-Martin, Butte Saint-Martin
----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

FAVERGES jeudi 8 décembre 2016  •  à  19 h 30
 Salle Polyvalente "Clos Berger", Place Joseph Serand
----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

THÔNES lundi 12 décembre 2016  •  à  19 h 30
 Salle des Fêtes, Place Avet
----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

SAINT-FÉLIX jeudi 15 décembre 2016  •  à  20 h 00
 Salle des Fêtes, Place de l'Église

en présence de vos élus départementaux et régionaux

Blog
www.lioneltardy.org

Statistiques
www.nosdeputes.fr/lionel-tardy

Facebook
Lionel TARDY, député de la Haute-Savoie

Twitter
@DeputeTardy

LA 2e CIRCONSCRIPTION
DE LA HAUTE-SAVOIE :

ALBY-SUR-CHÉRAN • ALLÈVES • ANNECY 
• CHAINAZ-LES-FRASSES • CHAPEIRY 
• CHAVANOD • CHEVALINE • CRAN-
GEVRIER • CUSY • DOUSSARD • DUINGT • 
ENTREVERNES • FAVERGES-SEYTHENEX 
• GIEZ • GRUFFY • HÉRY-SUR-ALBY • LA 
CHAPELLE-SAINT-MAURICE • LA CLUSAZ 
• LA-BALME-DE-THUY • LATHUILE • 
LE BOUCHET-MONT-CHARVIN • LE 
GRAND-BORNAND • LES CLEFS • LES 
VILLARDS-SUR-THÔNES • LESCHAUX • 
MANIGOD • MONTAGNY-LES-LANCHES 
• MONTMIN • MÛRES • QUINTAL • 
SAINT-EUSTACHE • SAINT-FÉLIX • 
SAINT-FERRÉOL • SAINT-JEAN-DE-SIXT 
• SAINT-JORIOZ • SAINT-SYLVESTRE • 
SERRAVAL • SEVRIER • SEYNOD • THÔNES 
• VAL DE CHAISE • VIUZ-LA-CHIESAZ
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